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Vaste étendue de terre située à l’extrême-ouest du Maghreb, le Maroc doit son originalité à une étonnante diversité géographique. Plaines, montagnes, déserts, côtes méditerranéennes et atlantiques ont de tout temps abrité des populations fières de leurs particularismes régionaux. Ces multiples paysages ont également attiré de grands conquérants et favorisé le brassage des civilisations. 

C'est ainsi que Phéniciens, Romains, Arabes, Andalous et Africains apportèrent au Maroc d'innombrables richesses, matérielles ou spirituelles, qui constituent aujourd'hui l'essence même de la culture marocaine. Cette diversité tous azimuts présenta, cependant, quelques désavantages. La création d'une "unité marocaine" semblait une véritable gageure.

Il fallut attendre le 7ème siècle (681) et l'arrivée des conquérants arabes sous la bannière de l'Islam pour que le pays se rassemble autour d'une idée religieuse et politique. Ce nouveau courant, grâce à ses nombreux mouvements réformateurs, allait permettre au Maroc de rebondir après chaque crise de succession ; à peine une dynastie disparaissait-elle, qu'une autre jaillissait, brûlant d'une foi ardente et avide qui de conquêtes, qui de réformes.

A la croisée des chemins entre l’occident et l’orient, entre le sud et le nord, le Maroc fascine par la diversité de ses paysages, la douceur de son climat et son hospitalité légendaire. Le Maroc est aussi et surtout une mosaïque géographique unique au monde. Traverse, actuellement, un mouvement de libéralisation, de mondialisation et d’ouverture à la concurrence cette mosaïque.

Tel contexte pose à notre pays un problème de compétitivité globale des organisations aux plans des hommes, des structures et des systèmes. Il s’agit là d’un véritable enjeu national qui implique pour les dirigeants, audace engagement et imagination dans les visions, volonté dans l’action, et rigueur dans les techniques de gestion.

C’est dans cette perspective que nous estimons que la maîtrise des techniques de la comptabilité de gestion est, d’ores et déjà, un avantage concurrentiel du premier plan. Avantage qui permet aux entreprises d’augmenter leur marge bénéficiaire en agissant sur les coûts, fléau pour les entreprises.

En outre, l’observation des pratiques du secteur des agences de voyages nous permet de confirmer que les opérateurs de ce secteur connaissent la même mouvance, il suffit à ce titre de voir la multiplicité des intervenants, et sont soumis aux nouvelles contraintes du marché mondial.

L’objectif de ce travail est de montrer, à travers une analyse pratique, non seulement comment l’implantation d’une comptabilité analytique d’exploitation constitue un outil précieux de compétitivité mais aussi une étape indispensable et préparatoire à la mise en place d’un système de contrôle de gestion complet.

Aussi, après une lecture de la situation des agences de voyages au Maroc, nous présentons une technique fondamentale dans le système de comptabilité de gestion, technique que nous avons mise en exergue au sein de la Comanav Voyages où nous avons effectué notre stage (première partie).

Par la suite, nous nous consacrerons à la mise en évidence pragmatique de tout le processus de conception du système analytique (deuxième partie).

Bonne lecture.


Thème :
· Conception et mise en place d’un système de comptabilité analytique au sein de la Comanav Voyages

Pourquoi ce thème ? :
· L’enjeu considérable que constitue l’implantation d’une comptabilité analytique au sein des entreprises marocaines dans un  contexte turbulent ;

· La mise en pratique d’un savoir que nous avons particulièrement approfondi durant notre formation théorique à l’ENCGT.

Problématiques :
· Facile de me dire que je vends un tel article par un tel prix, que le chiffre d’affaires d’une telle activité, d’un tel service, d’un tel centre est de tel montant. Mais, très compliqué et loin d’être facile que tout ceci me coûte telle somme !!

· Comment maîtriser  les coûts des activités de support et faire évoluer le système analytique eu égard aux nouvelles contraintes imposées par l’environnement d’aujourd’hui !

Hypothèses :
· H1 : la structure et l’organisation du tissu économique marocain est assez souple pour répondre à tout souci de changement. L’implantation et le perfectionnement de la comptabilité de gestion sont, a priori, exposés à aucun rejet.

· H2 : le système analytique va permettre de :

· Maîtriser les coûts, déceler les dysfonctionnements éventuels et améliorer la compétitivité des entreprises ;

· Constituer une plate forme pour la mise en place  d’un système de contrôle de gestion.


Chapitre 1 : l’industrie touristique au Maroc

Quels seraient les secteurs-locomotives pour l'économie nationale ? Quel mode de gouvernance faudra-t-il adopter ? Et comment arriver à améliorer la qualité de vie des citoyens ? La première question constitue donc la première étape du projet de réflexion qui entend formuler un ensemble de propositions et d'orientations pour le moyen et long termes afin de déboucher sur une vision "ambitieuse mais réaliste". Dans ce cadre, les secteurs du tourisme, des technologies de l'information, des PME/PMI et de la pêche ont été retenus en tant que secteurs pouvant servir de locomotive à l'économie nationale dans l'avenir. Dans ce présent rapport on va se limiter à analyser le secteur touristique.

Le secteur de tourisme est un secteur qui a l’immense privilégié d’être le fait des hommes. Il ne dépend ni de la pluie et ni des relations commerciales avec l’Union Européenne. Or, la crise qui le touche est loin d’être facile à surmonter. Elle est profonde, complexe et faisant intervenir plusieurs facteurs aussi bien internes qu’externes.

Les agences de voyages, opérateur principal de ce secteur, n’ont pas été épargnées. Malgré la multiplicité des agences de voyages dont dispose le Maroc, le nombre de 4 à 5 millions de touristes auxquels le royaume est en droit de prétendre est loin d’être atteint.

Ceci nous amène à nous poser plusieurs questions : pourquoi cette crise ? Quelles en sont les causes, les conséquences sur le plan national, et quelles sont les mesures adoptées ou à adopter pour dégager notre tourisme et ses agences de voyages de la zone de turbulences ?

I. La situation du tourisme au Maroc :

Le tourisme, avec plus de deux millions d'arrivées, génère des recettes de l'ordre de 27 milliards de dirhams et emploie quelque 600.000 personnes, soit 5,8% de l'emploi global, représente 7,8% du PIB et 11,3% de la balance des paiements. Les analystes lui prédisent une forte croissance durant les vingt prochaines années et voient en lui un secteur favorisant le développement régional. 

Au Maroc, le secteur du tourisme est passé par trois étapes depuis une vingtaine d'années. Entre 1980 et 1992, le développement touristique était précaire, spontané et "sans une vraie volonté politique, sans une visibilité et donc sans une stratégie". De 1992 à 1995, la crise puis la guerre du Golfe et la conjoncture mondiale difficile ont entraîné une baisse des arrivées et une dégradation de la situation financière du secteur. Après 1996, une série d'électrochocs a permis un redressement de la situation et une augmentation plus ou moins régulière du nombre des arrivées et des nuitées et du volume des recettes. Ce redressement quantitatif a été possible grâce aux différents plans de crise adoptés depuis 1995, particulièrement le plan "Maroc compétitif 95-96" et le scénario "Urba Plan 96-97".

II. OU EN SOMMES NOUS AUJOURD'HUI ? 

Les Assises du tourisme réunis à Marrakech en janvier dernier 2002 ont été l’occasion de faire le point sur la situation du tourisme au Maroc. Force est de constater que le constat est accablant et loin de l’euphorie qui prévalait dans les années 80, les chiffres de rentrées touristiques sont plus que modestes. Comparativement à un pays comme l’Espagne qui attire annuellement 35 millions de visiteurs, seuls quelques 2,5 millions de touristes prennent la destination du Maroc chaque année, et encore ce chiffre est-il en constante diminution ! Ceci prouve bien que les paysages paradisiaques et la richesse d’un patrimoine ne suffisent pas à assurer le succès du secteur touristique, en l’absence d’une politique véritable et adaptée aux besoins du marché. 

III. OU EN SONT NOS COMPETITEURS ? 

Le tableau ci-après esquisse la situation :
ARRIVES PAR PAYS (en milliers)

--
1985
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
Tendance

Maroc
2 147
2 730
2 789
2 765
2 589
2 676
3 056
3 227
3 227
3.2%
4,6

Tunisie
203
3 540
3 656
3 856
4 120
3 885
4 263
4 718
4 790
6.8%
4.6

Egypte
1 407
2 944
2 291
2 356
2 872
3 528
3 657
3 213
3 606
6.6%
4.6

Espagne
25 459
36 492
37 268
43 232
38 803
40 541
43 252
47 749
49 974
5.0%
4.6

IV. QUEL POTENTIEL DE CONTRIBUTION A L'ÉCONOMIE ?

Le tableau suivant nous donne une idée.
 --
Maroc Destination
Europe Destination
Monde

Trend Arrivées
3.2
-
4.6

Trend Recettes
7.8
9
9

Ratio PIB
7.8
14.1
11

Ratio B de P
11.3
 -
-

Ratio emploi
5.8
14.5
8

Ratio Investissement
0.25
14
-

V. Difficultés :

Le tourisme marocain a presque toujours été un parent pauvre de l’économique. Parent pauvre de l’économique dans la mesure ou les agences de voyages, l’hôtellerie et les autres opérateurs du secteur n’ont pas encore atteint le rang de l’industrie.

Soulignons qu’il ne faut pas oublier maintes problèmes que l’on peut résumer ainsi :

· Présence sporadique des tours opérateurs. Les compétences chargées de représenter et de promouvoir le produit touristique national à travers le monde, dans le cadre des congrès, conférences et meeting internationaux, sont loin d’adopter une politique rigoureuse, rationnelle et adaptée à la gestion des affaires touristiques.

· Harcèlement des touristes : le problème affecte de plus en plus l’activité touristique au Maroc. Le taux de retour à notre pays est estimé à seulement 6% contre 15% en Tunisie et 35% en Espagne. Le phénomène des faux guides et des mendiants prend de plus de plus d’ampleur. Ces faux guides et ces mendiants ont porté et continuent à porter préjudice à l’image de marque de notre pays en le faisant perde des milliers de dirhams en devises.

· La mauvaise qualité de service offert. Le touriste, dès qu’il débarque sur le sol marocain, se trouve confronter aux problèmes de la douane. L’accueil est loin d’être chaleureux. Il est obligé de se soumettre à plusieurs formalités et procédures qui finissent par lui faire regretter son passage au Maroc.

· Mauvaise qualité de service offerte par certaines agences de voyages et certains hôtels et qui affectent l’ensemble de l’activité touristique au Maroc. Le client d’aujourd’hui est devenu trop exigent, précis et méticuleux dans ses choix. Il s’intéresse de plus en plus du rapport Qualité/Prix,

· La mauvaise gestion administrative et financière. Le tourisme a toujours été considéré comme un secteur qui marchait de lui-même, sans nul besoin d’attention particulière ni de soutien. Le secteur comme n’importe quel secteur a besoin d’être planifié, guidé et contrôlé.

La crise est là et la situation est de la sorte. Mais, qu’en est-il des mesures de redressements ? 

VI. les mesures de redressements :

La relance du secteur touristique nécessite la mise en place d’un plan d’action à court, moyen et long terme, faisant intervenir les pouvoirs publics et le secteur privé. Le redressement escompté doit suivre trois axes principaux :

· La libéralisation du transport aérien et maritime. Cette action aura pour effet positif la diminution des tarifs appliqués par la RAM et par la COMANAV. Par ailleurs, plusieurs tours opérateurs affirment qu’aussi longtemps que surtout les tarifs des billets d’avion sur le Maroc sont élevés. La destination du Maroc est loin de concurrencer la Turquie, la Grèce ou la Tunisie.

· Dans cette optique, on a assisté, dernièrement, à la création d’une compagnie marocaine avec une configuration qui se profile au niveau de son capital, à savoir, 1/3 pour la RAM et 2/3 pour les professionnels étrangers. Cette action donnera une grande bouffée d’oxygène non seulement au secteur touristique, mais à toute l’économie nationale.

· L’implication des professionnels privés dans la prise de décision. L’Office National Marocain du Tourisme (ONMT), organe étatique responsable de la publicité et de la promotion du produit marocain à l’étranger, doit désormais compter parmi les membres de son conseil d’administration des professionnels privés, des hommes de terrain en parfaite connaissance des problèmes qui entravent le développement de ce secteur.

· Revoir le financement du secteur, la fiscalité et la charte des investissements.

Par ailleurs, la nouvelle politique annoncée par le ministre de l’Economie des Finances de la Privatisation et du Tourisme s’accompagne d’un ensemble de mesures coercitives afin de réguler un marché en proie à toutes les dérives. La vétusté du parc hôtelier serait en effet le résultat du peu de soins apportés par les hôteliers à l’entretien de leurs locaux.

 Ainsi, Fath Allah Ouaille a entrepris des opérations d’inspections afin de traquer les hôteliers et restaurateurs malhonnêtes. Le résultat ne s’est pas fait attendre : Certains hôtels et restaurants, ne répondant pas aux normes exigées, ont été déclassés quand ils n’ont été interdits d’exercice. 

En outre, Sa Majesté le Roi, lors d’une importante séance de travail consacrée à l'industrie touristique qui l’a présidé à Rabat le 27/06/02, a décidé que désormais chaque année, sous Sa présidence effective et dans une ville touristique différente, il se tiendra une réunion exclusivement consacrée au Tourisme.


chapitre 2 : la comanav voyages

I. Fiche signalétique :


II. Comanav voyages :

Créée en 1977, Comanav Voyages est le tour operator de la Compagnie Marocaine de Navigation, premier transporteur maritime

Avec ses succursales implantées à Tanger, Marrakech, Agadir et Casablanca, Comanav Voyages couvre les plus grandes villes et les sites touristiques les plus importants du royaume. 

Sa large gamme de produits dans ses activités de tourisme réceptif ou au départ du Maroc, sans oublier le tourisme local, permet de répondre à toutes les attentes.

Comanav Voyages organise plus de 600 voyages de groupes par an et compte parmi ses clients pour les congrès et les incentives des sociétés de renom international : Mercedes, Ranx Xerox, L’Oréal, Sandoz, Peugeot, Renault, EDF,  Volkswagen…

Que ce soit en voyage individuel ou en groupe, familial ou d’affaires, détente ou sport avec notamment le golf, chaque produit peut être personnalisé pour vous offrir un voyage sur-mesure, clé en main

Autant d’atouts qui font de Comanav Voyages un partenaire privilégié.

III. Les métiers de Comanav Voyages

Les métiers de Comanav Voyages se présentent ainsi :

A. Destination Maroc :

La Comanav Voyages, pour cette destination offre :

· Voyages culturels :

· Villes impériales, Gand sud, Arts populaires…

· Voyages découvertes :

· Désert, randonnée, hors-piste en 4X4, bivouac…

· Sports :

· Golf, rallye, chasse, pêche…

· Congrès et séminaires

· Incentives et événementiels

· Maroc à la carte

B. Destination Monde :

La Comanav Voyages, poour cette destination se préoccupe de :

Hôtels, séjours, croisières, voyages organisés, le Monde à la carte.

C. Moyens de transport :

S’agissant à ce niveau de :

· Avion : toutes les destinations

· Bateau : sète, Alméria, Algesiras, gènes.

· Train : toutes destinations.

· Location de voiture, autocars et 4X4

IV. Stratégie, organisation et style de leadership :
La société mère la Comanav et sa filiale la Comanav Voyages est, actuellement, en période de pleine restructuration. Mais, disons brièvement que :

Sur le plan stratégique, la Comanav suit une stratégie de diversification par produit et par marché.

Sur le plan structurel et organisationnel, elle adopte une structure hiéharchico-fonctionnelle. Et le système de management comment s’esquisse -t-il ?

Sur le plan managérial, le nouveau venu, le nouveau directeur M T. ALAOUI opte pour un management participatif.


Facile de me dire que je vends un tel article par un tel prix, que le chiffre d’affaires d’une telle activité, d’un tel service, d’un tel centre est de tel montant. Mais, très compliqué et loin d’être facile de me dire que tout ceci me coûte telle somme !!

Préambule

Globale est l’image esquissée par le résultat de la comptabilité générale. Or les décideurs sont soucieux d’avoir une image plus claire et plus précise de la réalité de leur entreprise. Une telle précision, fournie par le résultat analytique d’un bien, d’un service ou même d‘une section analytique, permettre aux décideurs de connaître précisément la contribution de chaque point de vente au résultat global de l’entreprise et de revoir la politique financière et commerciale de celle ci.

En fait, ce travail purement analytique requiert tout un processus d’examen, de calcul et d’affectation.

Nous présenterons dans ce qui suit, la mission que nous avons réalisée au sein de la Comanav Voyages ainsi que les conclusions pratiques auxquelles nous avons abouti.

Chapitre 1 : Présentation de la méthode des sections analytiques :

Théoriciens et praticiens considèrent que la méyhode des sections analytiques est une méthode classique. Avant de présenter la méthode, venons voir un bref historique sur l’évolution de la comptabilité analytique d’exploitation (CAE).

Section 1 : Historique :
La CAE a connu plusieurs mutations. Elle s’appelait, au départ, selon les Anglo-saxons, à une ère ou l’industrie s’emmergait, la comptabilité industrielle ou comptabilité des coûts Elle est devenue, par la suite, la comptabilité analytique d’exploitation (CAE). Enfin, elle s’appelle actuellement la comptabilité de gestion.

Ces dernières années, la CAE a connu une certaine remise en cause de la part de quelques américains et japonais. Ces derniers ont proposé une nouvelle méthode appelée ABC -Activity Based Costing- ou comptabilité des activités pour les américains, le coût objectif – taret costing-pour les japonais.

L’origine de cette remise en cause est le déphasage entre les besoins d’informations «décisionnelles » des entreprises et les réponses fournies par les systèmes de comptabilités analytiques classiques pratiqués dans les pays occidentaux. S’agissant du calcul des coûts et de la rentabilité des produits.

Au Maroc, la pratique de la comptabilité analytique reste encore trop limitée à quelques unités, unités bien structurées. Si la pratique de la comptabilité générale n’est pas généralisée à toutes les entreprises, comment espérer rencontrer une large pratique de la CAE. Rappelons que cette dernière est facultative à la différence de la comptabilité générale, elle, obligatoire.

Dans ce rapport, est traité la partie «classique» de la CAE pour permettre de prendre connaissance des principales méthodes d’analyse utilisées en CAE classique qui reste toujours utile, grâce à leurs soubassements conceptuels et leur généralisation, malgré les secousses qui la touchent actuellement. Les méthodes nouvelles d’analyse, l’ABC à titre d’exemple, faute du temps, nous la concrétiserons, si Dieu le veut, pour l’année prochaine, vu les biens faits énormes qu’elle dégage.

Les méthodes classiques se subdivisent en deux grandes catégories de méthodes : la méthode du coût complet ; les méthodes des coûts partiels. Nous se limiterons à traiter la méthode du coût complet. Mais, brièvement, disons que les méthodes des coûts partiels ont été conçues pour éviter les difficultés du coût complet et simplifier la lourdeur et les approximations. Il est question dans ce cadre du coût variable, du coût direct, du coût d’imputation rationnelle et du coût marginal. Méthodes, si Dieu le veut, on va les traiter en profondeur pour l’année prochaine.

Dans le cadre de la Comanav Voyages, les charges indirectes y affirment avec force leur présence. De ce fait, on a jugé nécessaire, pour traiter les charges indirectes, de mettre en œuvre la méthode des sections analytiques. 

Section 2 : La méthode des sections analytiques :

I. Principe :

La méthode des sections analytiques est fondée sur l’analyse des charges indirectes et leur répartition entre un ensemble de division d’ordre comptable, ou des divisions qui correspondent à des centres de responsabilité ou encore des divisions qui correspondent à des centres de travail. 

Selon cette méthode, la répartition concerne non plus un ensemble de charges indirectes (autre charge externes par exemple) mais des groupements divisionnaires de cet ensemble (entretiens et réparation par exemple). A chacun de ces groupements on applique un mode de répartition ; une clef de répartition propre (effectif, effectif bureau, métrage occupé, …) et un coefficient propre de proportionnalité.

Pour obtenir des groupements homogènes de charges, on est conduit à diviser les services de l’entreprise en centres de coûts ou en sections analytiques. 

On vient d’évoquer un ensemble type de centres, venons maintenant en préciser la notion.

II. Notion de centre :

Le Plan Comptable Général des Entreprises (PCGE) distingue quatre types de centre répondant chacun à un objectif déterminé mais pouvant cadrer parfaitement avec les sections analytiques.

A Le centre de coût :

Par centre de coût, il faut entendre un centre crée par l’entreprise afin de permettre à celle-ci de comparer ses prévisions à ses réalisations. Le centre de coût coïncide parfaitement avec la section. Le PCGE le définit comme suit : « un groupement de charges correspondant à un critère particulier (une période, un atelier, un produit, une commande, un voyage pour notre agence de voyage…)

On a vu que le centre de coût facilite notamment le rapprochement des réalisations avec les prévisions, qu’en est il du centre de profit ?

B Le centre de profit :

Le PCGE considère un centre de profit comme un centre d’activité pou lequel on est en mesure d’établir un «compte d’exploitation analytique » rapprochant les charges et les produits de ce centre. La notion de centre ne se limite pas à ces deux types de centre. D’autres catégories sont à distinguer ; s’agissant du centre de responsabilité et du centre de travail.

C Le centre de responsabilité :

L’objectif recherché par le PCGE est de permettre à l’entreprise de prévoir des centres ou sections qui tiennent compte du responsable à la tête de ce centre ou de cette section. C’est à ce juste titre que le PCGE rappelle à ce niveau que les centres de travail, de coût, de profit sont conçus pour correspondre à un échelon de responsabilité dans l’entreprise.

D Le centre de travail :

L’objectif recherché au niveau de cette distinction est de faire coïncider la notion de centre avec les divisions de l’organigramme de l’entreprise ; division intimement liée à la responsabilité et aux différents interlocuteurs aussi bien en amont qu’en aval. En effet, le PCGE définit le centre de travail comme une division de l’organigramme de l’entreprise tels que bureau, service, atelier,…correspondent à une section de la Comptabilité analytique de l’exploitation.

Il ajoute : on distingue généralement de point de vue comptable les centres de travail en «centres opérationnels », centres qui réalisent l’objet par lequel l’entreprise est créée, et «centres de structure », centres communs à l’ensemble des entreprises tels que l’administration, le financement, etc.

Les centres opérationnels peuvent eux-mêmes être distingués en «centres principaux » et «centres auxiliaires »

Par ailleurs, la méthode des sections analytiques constitue, au sens de certains experts, le cœur de la comptabilité analytique d’exploitation.

Aussi, devons nous nous interroger sur ses principes généraux, sur le processus de découpage ainsi que sur les critiques auxquelles elle a donné naissance.

III. Le réseau d’analyse de l’entreprise :

Combien me coûte mon produit T, combien est le coût de mon atelier X, de mon service Y, de mon activité Z etc. La question en deux mots, mais la réponse en deux mille pages. Il s’avère, donc, que tout le problème réside dans la composition du coût. Le plan comptable général précise que : « l’accumulation des charges sur un coût détermine le coût de ce produit ».

C’est là tout le problème qu’il faut résoudre dans l’entreprise en tenant compte de ses particularités. S’agissant, dans ce cadre, d’opérer le passage des charges classées par nature aux biens et services produits.

Devant les difficultés rencontrées lors de ce passage, les praticiens ont très tôt été amenés à différencier les charges en deux catégories :

· Les charges qui peuvent être affectées à un coût avec certitude ;

· Les charges indirectes qui ne le peuvent pas.

Mais, avant de procéder à une telle répartition, la méthode des sections homogènes consiste à énumérer et à ordonner les sections ou centres, à les distinguer en sections principales, en sections auxiliaires, à déterminer si les sections se fournissent mutuellement des prestations ou non et à déterminer l’unité d’œuvre de chaque section. 

A Division de l’entreprise en sections :

En principe, chacun des grands services de l’entreprise correspond au moins à une section. La pertinence des résultats des coûts complets résulte d'abord d’un bon découpage de l’entreprise en centres d’analyse.

Le premier critère à mettre en œuvre est celui de la cohérence de la mesure de l’utilisation des ressources du centre. Il faut une «homogénéité », suivant le nom de la méthode des sections analytiques, dans les prestations du centre qui sont mesurés par l’unité d’œuvre, ainsi qu’une relation entre cette unité d’œuvre et les charges réparties dans le centre. Le découpage de l’activité de l’entreprise doit reposer également sur une base solide car les modifications trop fréquentes perturbent le suivi des résultats.

Deux logiques conduisent au choix des centres et il s’agit dans la pratique de les concilier au mieux :

· La logique de calcul qui veut faire de chaque centre une «section homogène » de par la ressource consommée ou le service rendu, avec une unité d’œuvre technique.

· La logique de responsabilité qui souhaite voir dans chaque centre un responsable de dépenses capable de les maîtriser.

La première optique est plus technique, souvent trop perfectionniste, et peut conduire à un découpage excessif dans les sections qui n’existent que pour les besoins des calculs et sont ignorées des hommes de terrain.

La seconde, aboutit à se calquer sur le découpage hiérarchique pour réaliser les calculs de coût qui risquent l’inexactitude si les centres deviennent sans réelle cohérence.

Tout au long de notre mission au sein de la Comanav Voyages nous avons concilier les deux politiques. Mais, nous étions technicistes. Après avoir découper l’entité en question en sections, on procède leur classement.

B Classification des sections :

Ce travail consiste à déterminer quelles sont les sections principales qui réalisent l’objet de l’activité de l’entreprise et quelles sont les sections qui sont au service des sections principales qu’on appelle sections auxiliaires. Cette distinction est primordiale dans la mesure ou seules les sections principales resteront à la fin du traitement comptable, les sections auxiliaires seront vidées, réparties sur les sections principales.

C Répartition des charges indirectes

Une fois définis la liste, l’ordre et la classification des sections, il faut passer à la répartition des éléments de charges indirectes. Les charges indirectes constituent le fléau des fléaux pour les entreprises optant pour la mise en place d’un système de comptabilité analytique. Ainsi, il a été crée un intermédiaire entre la charge et le coût. Intermédiaire qui prend le nom du centre d’analyse, appelé aussi centre de frais ou section homogène. La fonction de ce centre est de traiter l’ensemble de ces charges indirectes avant de les imputer aux coûts.

La répartition des charges indirectes se fait dans le cadre d’un tableau de répartition des charges indirectes. On distingue, à ce niveau, entre :

1. La répartition primaire : 

La répartition primaire consiste à répartir chaque élément de charges indirectes sur les différentes sections selon une clés de répartition. A la fin de ce processus de répartition on totalise toutes les sections pour préparer la répartition suivante.

2. La répartition secondaire :

La répartition secondaire consiste, quant à elle, à répartir les sections auxiliaires sur les sections principales d’après des clés spécifiques également. Au terme de cette répartition, on totalise à nouveau les sections principales et les sections auxiliaires seront vidées.

Il reste à indiquer, qu’au niveau, de la répartition secondaire, on peut rencontrer les prestations réciproques entre les sections auxiliaires. Sections après avoir être vidées dans les sections principales

D. Détermination de l’unité d’œuvre :

Le PCGE donne la règle de calcul du coût de l’unit é d’œuvre. il reste maintenant à définir son contenu. Le PCGE définit l’unité d’œuvre comme étant l’unité de mesure dans une section de la CAE servant notamment à imputer le coût de ce centre aux coûts des produits

La définition de l’unité d’œuvre est un préalable à la création des sections. C’est cette unité qui confère à la section son caractère homogène, c’est-à-dire mesurable par une même unité. La nature de l’unité d’œuvre dépend de la section.

IV. Critiques de la méthode :

Deux principales critiques sont formulées à l’encontre de la méthode des sections analytiques et plus précisément aux coûts complets. S’agissant de :

Le calcul des coûts complets est fastidieux et coûteux surtout si on adopte la logique technique citée précédemment ;

La détermination des coûts complets est arbitraire. Arbitraire parce qu’en premier lieu, les charges directement rattachables, sans équivoque, aux coûts sont souvent réparties sur des critères contestables (c’est le cas par exemple pour notre application du loyer ; le choix du métrage occupé est discutable surtout si le prix du mettre carré diffère d’un mettre à un autre). Arbitraire, parce qu’en deuxième lieu, le choix de l’unité d’œuvre même s’il est basé sur une étude corrélative reste approximatif.

Chapitre 2 : la mise en place du système

La mise en place d’un système de comptabilité analytique d’exploitation nécessite une méthodologie conceptuelle solide. Un tel processus commence par un découpage de l’activité en question pour sortir en fin de compte du résultat analytique de chaque point de vente. Bref, en voici les principales étapes.

I. Découpage de l’activité de la Comanav Voyages en centre d’analyse :

Un centre d’analyse correspond à un point de vente dans lequel sont réalisées les prestations en matière des activités de la Comanav Voyages (voir liste récapitulative).

II. Détermination du montant des recettes par point de vente durant la période d’étude :

Le montant des recettes par point de vente est fourni par les états de vente mensuels de chaque centre.

III. Détermination des charges de la comptabilité analytique d’exploitation (CCAE) :

La détermination de ces charges est donnée par la formule suivante :


IV. Distinction entre charges directes et charges indirectes :

Par charges directes, il faut entendre un ensemble de charges qui intéressent un seul coût et qui sont affectés directement à ce coût sans calcul préalable. Par contre, les charges indirectes concernent l’ensemble de l’activité de l’entreprise et qui ne peuvent être affectés aux coûts que par l’intermédiaire des centres d’analyse.

V. Choix de l’unité d’œuvre :

Quelle unité d’œuvre la plus logique et la plus convenable possible à un tel ou tel centre ou groupements de charges ? . Le choix de l’unité d’œuvre pose un problème de corrélation. Il suffit, à ce titre, de choisir le coefficient de corrélation le plus élevé.

VI. Affectation des charges directes et répartition des charges indirectes : 

Le schéma ci-après la nature des charges à la fois dans la comptabilité générale et analytique :


L’ensemble de ces charges sera affecté et réparti suivant la figure suivante :


VII. Détermination du coût global de chaque point de vente :

Le calcul du coût global de chaque point de vente emprunte la formule suivante :


VIII. Détermination du résultat analytique par point de vente :

Le résultat analytique n’est rien que :


IX. Concordance des résultats :

La concordance de résultats consiste à faire coïncider le résulta de la comptabilité analytique avec celui de la comptabilité générale. Deux itinéraires sont possibles : soit de passer du résultat de la comptabilité analytique pour trouver le résultat de la comptabilité générale, soit d’emprunter le chemin inverse.

Chapitre 3 : application du système
Section 1 : Assise méthodologique :
Au cours du chapitre précédent, nous venons de mettre en exergue le processus de mis en place du système. Le  présent chapitre va reproduire ce processus conceptuel mais dans une perspective pratique tel qu’il nous a été possible au sein de la Comanav Voyages. Au cours de notre mission nous avons été confrontés à une problématique majeure, carence principale de la comptabilité générale. Face à cette problématique nous avons adopté une méthodologie bien précise.

I. Problématique :

Il n’est de secret pour personne, que la comptabilité générale comme son nom l’indique, nous donne un résultat global, résultat de tous les points de vente. Ce dernier, quoique étant un indicateur précieux, ne permet pas de répondre à certains impératifs de gestion. Cette préoccupation de bon sens nous a servi, durant notre mission, de point de fixation. Et comme la Comanav Voyages ne dispose pas d’un système de comptabilité analytique, c’était l’occasion pour le mettre en place. Nos préoccupations se sont fixées à connaître la contribution de chaque point de vente au résultat global affiché par l’entreprise. L’objectif escompté étant d’assurer un suivi, un contrôle et une simulation de l’évolution des coûts  et des résultats analytiques par point de vente.

II. Méthodologie suivie au cours du stage :

· Connaissance générale de l’entreprise (point de vente, centres de décision, sources d’information…)

· Connaissance approfondie du département financier et comptable (états comptables, analyses correspondantes, procédures d’enregistrement, classement  etc.)

· Dépouillement, vérification et analyse de tous les supports de travail, supports qui vont faciliter la mise en place du système.

· Répartition et affectation des charges ;

· Analyse des résultats obtenus.

III. Précision :

Le résultat affiché par chaque point de vente au cours des mois examinés, premier semestre 2002, est approximatif (eu égard aux hypothèses et aux estimations de la de traitée (point de vente bénéficiaire). Des hypothèses et des estimations sont pour autant émises pour répartir les charges pour lesquelles ce critère ne peut être de mise ;

Il n’est pas tenu compte des charges exceptionnelles qui ne correspondent pas à l’activité courante de l’entreprise ;

Le taux de la rémunération des capitaux propres est fixé, par hypothèse, à 12% par mois ;

Le Dirhams marocain est l’unité monétaire dans laquelle sont exprimées les charges et les produits des six premiers mois de l’exercice 2002. Après toute cette méthodologie de travail, examinons, sans s’attarder le processus d’application.
Section 2 : Processus d’application :
Le processus d’application concrétise la démarche méthodologique présentée ci-dessus. Un tel processus se présente ainsi :

I. Découpage de l’activité de la Comanav Voyages en centres d’analyse : 

la liste récapitulative des points de vente, ci-après, fait sortir un centre tourisme et trois centres pour la billetterie.

Tourisme
Billetterie

Casablanca
Casablanca
Marrakech
Agadir

II. Détermination du montant des recettes par point de vente durant la période de calcul : 

(voir annexe 3,4,…,8)

III. Distinction entre charges directes et indirectes :

Les charges directes sont celles qui peuvent être incluses ou incorporées au coût sans calcul préalable, car elles le concernent directement. Pour notre cas, l’ensemble des charges qui ne concernent pas le centre “Direction” sont des charges directes.

Concernent toutes les activités de l’entreprise, les charges indirectes ne peuvent être directement incorporées aux différents coûts. Elles doivent alors faire l’objet d’une estimation (calcul/répartition) avant d’être incorporées aux coûts. Pour notre cas, l’ensemble des charges qui touchent le centre “Direction” sont des charges directes pour ce centre et indirectes pour les autres centres dans la mesure où le centre “Direction” fournit ses prestations à tous les autres centres.(Voir tableau de distinction des charges annexe n° 1).

IV. Choix de l’unité d’œuvre :  

A ce niveau, le problème se présente ainsi : quelle est l’unité d’œuvre la plus logique possible de certaines charges ? Pour résoudre ce problème nous avons été amenés à exploiter l’outil statistique. Ainsi, a-t-on utilisé la méthode de corrélation linéaire.

A. Principe de la méthode :

L’objectif de la méthode de corrélation linéaire est de quantifier le degré de dépendance entre deux variables. C’est un indicateur de qualité qui permet de mesurer la pertinence du pouvoir explicatif d’une variable par une autre.

Sur le plan pratique, on énumère, a priori, un ensemble d’unités d’œuvre possibles. Par la suite, on procède au calcul des coefficients de corrélation linéaire et enfin on choisit le coefficient de corrélation le plus élevé reflétant un pouvoir explicatif important.

B. Application :

Notons R : coefficient de corrélation linéaire.

Voir excel

En conclusion Les résultats que nous venons d'obtenir montrent que le pouvoir explicatif de la variable Charges du centre auxiliaire "Direction" par la variable le coût des centres principaux" est largement supérieur à celui de la variable "Chiffre d'affaire des centres principaux".

Nous retiendrons donc le coût des centres principaux comme unité d'œuvre du centre "Direction"
V. Affectation des charges directes et répartition des charges indirectes : 

(voir annexe 3,4,…,8)

VI. Détermination du coût global de chaque point de vente :

Le calcul du coût global de chaque point de vente emprunte la formule suivante :


Pratiquement, le coût global de chaque point de vente correspond au total de chaque centre après la répartition secondaire. La partie directe du coût global n’est rien que le total dudit centre après la répartition primaire et sa partie indirecte correspond à la somme du centre auxiliaire «Direction» imputée au centre en question lors de la répartition secondaire. (voir annexe 3,4,…,8).

VII. Détermination du résultat analytique par point de vente :

Le résultat analytique n’est rien que :


Sur le plan pratique, le résultat analytique n’est rien que les produits courants réalisés par chaque centre diminués du coût de revient du centre en question. (voir annexe 3,4,…,9).

Il faut noter, à ce niveau, que le coût de revient dans le secteur tertiaire coïncide avec le total de chaque point de vente après répartition secondaire. Ceci constitue une différence de fonds entre le secteur des services et l’industrie. Le calcul du coût de revient dans le secteur industriel est donné en cascade : c’est-à-dire que le coût de revient renferme le coût d’achat, le coût de production et le coût de distribution.

Nature de l’activité industrielle oblige, la hiérarchisation du calcul du coût de revient est expliquée par le fait que les produits finis étaient des matières premières et donc nécessite un approvisionnement. Approvisionnement qui donne naissance au coût d’achat. Par la suite ces matières premières tapent les portes des ateliers pour être transformées en produits finis. Cette opération de transformation donne naissance, à son tour, au coût de production. Finalement, les produits finis nécessitent d’être commercialisés. Ceci fait naître le coût de distribution.

De ce fait, les produits finis traversent toutes les sections analytiques. Dès lors, les entreprises industrielles sont obligées de calculer, après avoir déterminer et la nature de l’unité d’œuvre et le nombre d’unités d’œuvre, de calculer un coût de l’unité d’œuvre. Ce dernier sera si important dans la mesure où il va permettre d’imputer à chaque quantité produite le coût qui y revient En revanche, pour les boites de services, le calcul s’arrête au niveau des totaux de la répartition secondaire.

VIII. Concordance des résultats :

La concordance consiste à rapprocher le résultat de la comptabilité générale dégagé à partir du compte de produits et de charges et le résultat analytique global pour en sortir en fin de compte avec le même solde. (voir annexe n°10)

Pour accomplir une telle tâche on applique l’une des formules suivantes :


Il est à préciser que certaines charges et certains produits courants de la comptabilité générale, même si appartiennent à notre période d'étude qui s'étale sur tout le premier semestre 2002, ne nous les avons pas prises en compte, vu qu'elles ne continueront pas à exister après le moi de juin 2002. Ceci se justifie dans le fait qu'on a voulu concevoir un modèle de base de calcul de coûts pour la Comanav Voyages. Modèle qui reste, pour les mois à venir à mettre à jour pour en sortir en fin de compte avec des indicateurs de gestion fiables. 

Par ailleurs, les produits financiers et les produits non courants n'ont été pas pris en compte. Ceci s’explique par le fait qu'on a voulu voir la performance de l'objet principal de l'entreprise dont les résultats sont sensés être rentables.

Il est à noter que la différence qu’on a trouvée, lors de la concordance des résultats, qui est de l’ordre de –818Dh est tolérable dans la mesure où elle représente moins de 6 pour mille du résultat analytique du premier semestre 2002.

IX. Synthèse :

Sur la base de l’annexe n° 9, la situation de la Comanav Voyages est inquiétante :

Le résultat analytique de l’agence billetterie « Marrakech » pendant tout le premier semestre 2002 est déficitaire. Son déficit global atteint les 233 994,34 Dh.

L’agence billetterie « Agadir » suit le même chemin que sa précédente à la seule différence qu’elle réalise en mois de juin un bénéfice de 4 249.13 Dh et son déficit global s’élève à 71 784,11 Dh pour le premier semestre 2002.

L’agence billetterie « Casablanca » tombe elle aussi dans la zone de déficit en trois mois (janvier, avril et mai). Mais, elle a pu dégager un bénéfice global, pour le premier semestre 2002, qui dépasse les 54 000,00 Dh. Soit 12% du résultat global.

L’agence de tourisme « Casablanca » réalise un déficit en janvier, mais elle a pu se rattraper en un seul mois en février et dégage un bénéfice global de 394 867.91Dh soit 88% du résultat global.

En l’absence des centres déficitaires ( Marrakech et Agadir) le bénéfice global pendant le premier semestre 2002 s’établirait à 448 946,91Dh ; c’est-à-dire l’agence Casablanca avec son tourisme et sa billetterie.

L’ensemble de ces résultats nous exige de mener une autre étude approfondie pour sortir en fin de compte avec une stratégie susceptible d’améliorer la situation actuelle. 

Conclusion générale :

Le secteur touristique reste toujours en crise. Depuis le 11 septembre, la situation ne cesse de se dégrader non seulement au Maroc mais partout dans le monde. Comme le transport aérien, le tourisme a été considérablement touché. 

Au Maroc, l'activité des agences de voyage, des hôtels, des transporteurs, des restaurants et autres activités liées à ce secteur tournent au ralenti. Rien qu'à Marrakech, première destination touristique du pays, les annulations portant sur les mois d'octobre 2001 et de novembre 2001 de certains hôtels atteignent 7000 nuitées. Selon un rapport établi fin septembre 2002 par le Ministère du Tourisme, une quinzaine d'hôtels sur les 70 que compte Marrakech ont déclaré avoir enregistré 6886 nuitées annulées. Les cinq étoiles figurent parmi les plus touchés, en particulier ceux qui sont spécialisés dans l'incentive (congrès et séminaires) et le tourisme de luxe tels la Mamounia, Essaâdi, Sheraton ou encore le Palmeraie Golf Palace.

Le président de l'Association de l'industrie hôtelière de Marrakech estime le recul du taux d'occupation des hôtels à 10 points plats, soit 15% pour septembre ; et pour octobre, d’autres experts prévoyaient une chute de 15 à 20 points plats, soit 25 à 30% au niveau du taux d'occupation. Les prévisions du taux d'occupation pour le quatrième trimestre 2001 sont de l'ordre de 25 à 30%, et pour 2002 nul n'est en mesure de chiffrer précisément les pertes, tant l'incertitude quant à l'issue de la crise est grande.

Malgré la crise et la concurrence qui le touchent, le secteur touristique occupe une place importante dans l'économie marocaine, vu les recettes qu’il génère, les emplois qu’il crée et son rôle dans la dynamisation des autres secteurs.

Il est à noter également que, l'environnement dans lequel l'industrie du tourisme évoluait a connu un profond changement ces dernières années, suite essentiellement à la révolution technologique et à une clientèle de plus en plus exigeante. Cette dernière revendique un service de meilleure qualité. Si la situation est de la sorte, qu’en est-il des agences de voyages ?

La performance des agences de voyages dépend, logiquement et pas seulement, de la conjoncture économique et de l’état du secteur touristique tout entier. Pas seulement, dans la mesure où sur le plan interne, en l’occurrence la Comanav Voyages, offrons-nous à un service de qualité totale à notre clientèle ? Respectons-nous nos engagements vis-à-vis de nos partenaires et de nos fournisseurs ? Nos employés travaillent-ils dans une optique de qualité totale : Zéro délai, Zéro défaut, Zéro papier, Zéro stock, Zéro panne ?. Tout ceci est difficile, mais pas impossible, à réaliser. Il suffit de garder à nos esprits que, nos concurrents travaillent et appliquent une telle optique.

Tous dans un esprit nationaliste, solidaire, se dirigeant vers une même vision relevons le défi soyons prêt au rendez-vous de l’an 2010.

Bonne lecture.
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REPERES DE TRAVAIL








CCAE= Charges de la Comptabilité Générale 


                               +


              Charges supplétives


                               - 


              Charges non courantes








Coût global par  point de vente = Total des charges directes par point de vente + Charges indirectes du point de vente en question





Résultat analytique de chaque point de vente = Total des recettes – Coût de revient de chaque point de vente








Résultat CG = Résultat CAE + Charges supplétives


                       - Charges non incorporables


                        +/- les différences d'inventaires


ou


Résultat CAE = Résultat CG + Charges non incorporables


Charges supplétives 


+/- les différences d'inventaires











Précision :


L’enseignement de gestion dispensé à l’Ecole Nationale de Commerce et de Gestion (ENCGT) est résolument ouvert sur le monde des affaires. Les cours théoriques sont complétés par l’analyse des cas pratiques, par des visites d’entreprises et surtout par des stages qui permettent aux étudiants de confronter leurs assises conceptuelles solides aux bénéfices d’une formation pratique.


Ces stages sont articulés de façon à permettre aux futurs managers une familiarisation progressive avec les entreprises.


A la différence des expériences antérieures, nous considérons ce stage, au terme de ma troisième année, un stage de conception. Stage de conception dans la mesure où il porte la «conception et la mise en place d’un système de comptabilité analytique au sien de la Comanav Voyages. Un tel stage balise le terrain à l’étudiant stagiaire qui se voit apercevoir le rapport des choses, préciser les axes de son développement personnel. Les implications professionnelles font ainsi leur évidence.
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Résultat analytique de chaque point de vente = Total des recettes – Coût de revient de chaque point de vente





Coût global par point de vente = Total des charges directes par point de vente + Charges indirectes du point de vente en question
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Charges ajoutées aux charges incorporables de la comptabilité générale dites charges supplétives incorporables
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Traitements :


Calculs et répartitions
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Dénomination sociale          : Comanav Voyages


Forme juridique                   : société anonyme régie par la loi


                                                   1977


Adresse du siège social      : 30, avenue des far Casablanca


Activités                               : Agence de voyage


Capital social                       : 500.000,00 Dh
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Téléphones                          : 00 212 22 48 48 41/ 48 48 42
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Banques                               : Wafabank, BMCE
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